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RESUME – Domaine privilégié de l'État, l'aménagement du territoire est né de la 
nécessité d'assurer un meilleur équilibre des richesses sur le territoire national. 
L'expérience a cependant montré que les politiques conduites dépendaient 
étroitement des fonctions d'autorité que l'État exerçait sur les institutions locales. 
Ce document apporte un éclairage sur la manière dont la France est intervenue 
pour organiser économiquement son territoire. Entamées après la seconde guerre 
mondiale, ces politiques ont connu trois orientations différentes correspondant à 
trois périodes distinctes dans l'approche économique des modes d'intervention. 
Après une phase d'interventionnisme important, l'État français a progressivement 
opté pour la décentralisation afin de satisfaire aux exigences de la construction 




ABSTRACT –Main topic of government action, the region planning is born 
from the necessity to insure a better repartition of wealth on the national 
territory. However, experience showed that theses policies depended closely on 
the authority that government exercised over local institutions. This paper brings 
some elements about the ways France has taken to organize its economic 
territory. Started after the second world war, these policies have undergone three 
trends corresponding to three different periods in the economic approach of 
government intervention. After an important period of interventionism, the 
government gradually chose the way of decentralisation and took into account 
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Les relations qui unissent une société, son économie avec son espace d'implantation sont complexes. Non pas 
parce qu'elles donnent lieu à de multiples expressions sur le plan social, géographique, humain ou encore 
historique mais qu'elles constituent le ciment unificateur d'un "milieu" qui lui confère sa spécificité au regard des 
autres régions. On parle alors volontiers de territoire pour qualifier cette organisation humaine et physique. 
Seulement de quel territoire parle-t-on ? Il existe en effet autant de territoires qu'il existe de manières 
d'appréhender la structuration des rapports humains dans l'espace. On peut alors très bien parler de territoire 
mondial au niveau planétaire comme de territoires indigènes pour caractériser certaines peuplades. Tout dépend 
en fait de l'échelle que l'on fixe pour dresser la représentation. 
 
Le problème est que l'organisation des hommes et de leurs activités ne s'établit pas indépendamment du cadre 
spatial qui la reçoit, surtout s'il s'agit de sociétés relativement fermées au sens où de solides sentiments 
identitaires existent en référence aux normes sociales de reproduction historiquement établies. En façonnant son 
espace de vie, l'homme définit en retour les modalités par lesquelles la société évoluera dans le futur. C'est 
pourquoi les États ont progressivement vu dans le territoire une variable d'ajustement à partir duquel il était 
possible de recréer les conditions de la croissance et du développement. On parla alors de politiques 
d'aménagement du territoire, comme si l'intervention de l'État n'avait jamais existé auparavant. 
 
Sans entrer dans un débat sur l'origine des actions de l'État ayant influé sur l'organisation des rapports 
capital/travail, ce document apporte plutôt un éclairage sur la manière dont la politique d'aménagement du 
territoire a été conduite en France après la guerre. Trois périodes correspondent à des phases de transformation 
tant dans la perception du rôle de l'État que dans la manière d'appréhender les relations au milieu considéré. La 
première s'étend d'abord du début des années 1960 au milieu des années 1970 et symbolise un certain dirigisme 
de l'État dans la façon de structurer le territoire national. La seconde part ensuite de 1975 pour s'arrêter aux 
portes de la décennie 1990 : un découpage retraçant principalement la période de crise et de transition difficile 
quant à la gestion des problèmes économiques locaux et des contraintes supranationales (construction 
européenne). La dernière, enfin, présente ce que certains appellent "le renouveau de l'aménagement du 
territoire". Partant du début des années 1990, nous examinerons en quoi cette période a été porteuse de 
représentations nouvelles dans l'approche du développement des économies locales et de leur insertion dans le 





  4 I) Dirigisme et planification (1960-1975) 
 
Si les préoccupations en matière d'aménagement du territoire étaient absentes ou secondaires avant la seconde 
guerre mondiale, elles ont rapidement occupé une place essentielle dans la phase de reconstruction du pays. Le 
constat présenté à l'époque par J. F. Gravier était en effet accablant. Les disparités de développement entre 
régions ne cessaient de s'accentuer au profit de l'agglomération parisienne qui drainait l'essentiel des ressources 
économiques du pays. Il y avait alors Paris et le désert français. Après une première phase de tâtonnements et 
d'opérations menées dans l'urgence de la reconstruction, la seconde moitié des années 1950 vit l'ébauche d'un 
premier plan destiné à convertir les entreprises inadaptées et à mettre en valeur les régions insuffisamment 
développées. Les mesures couvraient autant les domaines réglementaires et financiers que les problèmes 
d'organisation et d'administration ; seulement les difficultés de coordination minorèrent fortement leur portée. 
C'est en fait à partir de 1960 que la véritable impulsion fût donnée, à travers la création d'un Comité 
Interministériel d'Aménagement du Territoire (CIAT) et plus tard en 1963 avec la création de la Délégation à 
l'Aménagement du Territoire et à l'Action Régionale (DATAR). 
 
1.1  Pour la réduction des inégalités spatiales de développement 
 
A l'aube de la seconde guerre mondiale, la congestion démographique était pour le moins spectaculaire. Entre 
1880 et 1936, l'agglomération parisienne avait absorbé quelques 3,3 millions immigrants de la province ; ce qui 
avait fait tripler sa population. Or, dans le même temps, la province voyait le nombre de ses habitants devenir 
inférieur à ce qu'elle comptait en 1975. Et le phénomène s'accentua encore après la guerre : le taux 
d'accroissement de la population francilienne entre 1946 et 1954 oscillait entre 8 et 20% selon les départements 
alors que la population française augmentait seulement de 5%. 
 
Ceci explique, selon J. F. Gravier
1, que l'agglomération parisienne rassemblait 30% des sièges sociaux 
d'entreprises industrielles et commerciales du pays, 70% du personnel employé dans les établissements bancaires 
ou boursiers et 45% des effectifs du secteur de l'assurance et de l'épargne. L'essentiel des richesses y était 
concentré et la guerre n'avait visiblement pas altéré cette emprise économique de la capitale. Les indices de 
disparités économiques fournis par l'INSEE en 1954 témoignaient en effet du poids toujours aussi important de 
la région Île-de-France sur la province : pour une base nationale de 100, le revenu disponible par habitant était de 
148, loin devant le Nord/Pas-de-Calais (indice 104). L'hégémonie économique de la capitale était belle et bien 
une réalité de l'époque. Elle était d'autant plus confortée que l'essentiel de la matière grise s'y était également 
installée. Un rapport des Nations-Unies publié en 1955 faisait d'ailleurs état de cette congestion intellectuelle 
propre à l'agglomération parisienne. On pouvait en effet observer que Paris contenait près de 40% des étudiants 
du pays contre 20% dans les autres capitales européennes. L'attrait de la Sorbonne n'était certes pas étranger à cet 
état de fait mais il fallait également y ajouter la pléthore de grandes écoles (Polytechnique, Centrale, Normale 
Supérieure,...) dont la localisation se justifiait par les événements de l'histoire. 
 
1.2  Des modalités d'intervention étatiques 
 
Dans un contexte où l'État avait démontré son efficacité en matière de reconstruction, l'idée de recourir à 
l'intervention publique pour contrecarrer les effets pervers du centralisme parisien ne souffrait guère de 
contestation. Omniscient et dirigiste, l'État allait en fait rapidement marquer de son empreinte les politiques 
fondatrices de l'aménagement du territoire en recourant largement à la planification indicative. De cette pratique 
volontariste naquit alors des instances nationales destinées à coordonner les actions entreprises au niveau 
régional pour préserver la cohérence et l'unité de la politique nationale d'aménagement du territoire. 
 
Les différents plans qui se sont succédés entre 1962 et 1975 ont ainsi donné lieu à d'importants programmes 
d'équipements et d'infrastructures sur le territoire. En privilégiant une stratégie de grands projets, l'État souhaitait 
en effet combattre les effets négatifs de la concentration en créant des pôles de croissance capable de réorienter 
les flux économiques. C'est dans esprit que furent notamment construites les zones industrialo-portuaires de 
Dunkerque et de Fos-sur-Mer. Reposant sur d'importants investissements nationaux, ces complexes d'industries 
lourdes (sidérurgie, pétrochimie, construction navale) avaient pour objectif d'induire des effets d'entraînement 
sur leur environnement immédiat et ainsi contribuer au rééquilibrage des foyers de développement dans le pays. 
D'autres travaux d'infrastructures comme la réalisation du canal de Provence, du Bas-Rhône-Languedoc ou 
                                                            
1 Gravier J. F., Paris et le désert français, 3
ème édition, Flammarion, Paris, 1972, pp. 51-53. 
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développement que les régions de programme ou région-plan
2 véhiculaient. 
 
Les autorités centrales conservaient alors la direction exclusive des politiques territoriales en chargeant les 
préfets de région de diriger l'application régionale du plan national. La région devenait en quelque sorte une zone 
de relais entre le pouvoir central et le département mais dont l'existence se limitait strictement à son statut de 
circonscription territoriale : elle n'avait ni le statut d'établissement public, ni le statut de collectivité territoriale. 
Tout au plus disposait-elle d'une assemblée consultative, la Commission de développement économique régional 
(CODER), que le décret de 1964 avait également institué et dont le fonctionnement s'inspirait des comités 
d'expansion économique créés en 1955 lors du second plan. Composées de représentants d'élus locaux 
(conseillers généraux, maires), de représentants des milieux socioprofessionnels (chambres de commerce et 
d'industrie, d'agriculture, des métiers, d'organisations professionnelles et syndicales), les CODER étaient gérées 
par les préfets mais ne disposaient d'aucun pouvoir de décision, notamment en matière budgétaire. La région se 
présentait ainsi comme un échelon supplémentaire dans l'organisation administrative française mais qui était 
devenu nécessaire pour l'application des politiques d'équipements lourds. 
 
La mise en place du CIAT est née d'une pratique que M. Debré avait instituée dès 1959 et qui consistait à réunir 
régulièrement les ministres intéressés par l'aménagement du territoire pour déterminer les prolongements 
régionaux de l'action de leurs services. Son officialisation constituait en fait une première démarche vers 
l'affirmation de l'autorité gouvernementale sur ces questions. Ce comité permettait en effet de répondre à une 
double exigence : d'une part d'entériner le caractère interministériel de l'aménagement du territoire et d'autre part 
de confirmer le nécessaire arbitrage, sous l'autorité du Premier ministre, entre les différentes politiques d'État 
sachant qu'elles ne sont pas nécessairement convergentes au niveau des objectifs d'aménagement.  
 
Mais c'est surtout avec la création de la DATAR en 1963 que le gouvernement se dote d'une véritable structure 
de pilotage des politiques d'aménagement du territoire. A l'instar du Commissariat Général au Plan, la DATAR 
se présente d'abord comme une administration de mission, c'est-à-dire qu'elle ne gère pas elle-même les projets 
qu'elle élabore. Elle donne les impulsions nécessaires, les coordonne mais ne s'immisce pas dans le déroulement 
des procédures d'intervention. Son rôle est surtout de conseiller et persuader le Premier Ministre des orientations 
à prendre en la matière. Elle prépare à cet égard les ordres du jour présentés lors des séances du CIAT. 
 
Structure légère rattachée au cabinet du Premier Ministre, la DATAR s'est toutefois vu confier dès son origine 
une responsabilité importante. Elle avait en effet pour mission de choisir les implantations d'infrastructures 
lourdes (voies de communication, installations portuaires, etc.) et de promouvoir une répartition plus équilibrée 
des emplois et des différentes fonctions sur le territoire. Pour cela, elle disposait de moyens réglementaires 
probants dans la mesure où elle pouvait donner son avis sur les budgets d'équipements des ministères ; étudiait 
leur coordination et la cohérence des investissements avec la politique générale d'aménagement du territoire ; 
était tenue informée de l'exécution de ces actions. 
 
Mais c'est surtout sur le terrain financier que la DATAR a pu disposer d'un important levier d'action, notamment 
à travers les dispositifs d'aides à la localisation industrielle. Elle s'est appuyée sur les différents régimes existant 
à l'époque (Fonds d'Intervention de l'Aménagement du Territoire, Fonds de Développement Économique et 
Social,...) pour développer une politique incitative auprès des collectivités locales. Plutôt que de prendre en 
charge complètement une opération, la DATAR estimait en effet qu'il était préférable de la laisser à la 
collectivité, en lui accordant un financement additionnel pour infléchir ses orientations dans le sens de 
l'aménagement du territoire. Dans leur principe, la mise en place de "grands projets" devait servir de point 
d'ancrage pour la constitution des pôles de croissance. La maîtrise des crédits devait ainsi permettre au 
gouvernement de programmer et de piloter l'action, l'idée étant que l'allocation partielle des financements 
mobiliserait une grande part des acteurs. Seulement, dans les faits, ces fonds sont progressivement devenus 
captifs des secteurs d'intervention et des organismes qui les structuraient ; ce qui expliquait leur multiplicité à 
partir des années 1980. 
 
En dépit de ces imperfections, la plupart des observateurs s'accordaient à dire en 1975 que la politique 
d'aménagement du territoire conduite par la DATAR s'était globalement soldée par un succès. La plupart des 
objectifs quantitatifs était atteint même si l'on peut faire observer qu'une partie des emplois se seraient créée 
                                                            
2 Ce terme est notamment développé par J. R. Boudeville (Les espaces économiques, Coll. QSJ, PUF, Paris, 
1970, p. 16) qui voit dans la région-plan un instrument placé entre les mains d'une autorité, localisé ou non dans 
la région, pour atteindre un but économique donné ; le but recherché étant le maximum d'efficacité dans la mise 
en oeuvre des programmes régionaux, eux-mêmes inclus dans le plan de développement national. 
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3 ont été créés en province entre 1954 
et 1974 grâce aux concours de l'État. Malgré des moyens budgétaires plus limités que dans les autres pays 
(notamment le Royaume-Uni et l'Allemagne), le dispositif a plutôt été avantageux pour les entreprises. Celles-ci 
ont su tirer profit de la vente de leurs implantations parisiennes et du recrutement d'une main d'œuvre rurale 
moins coûteuse et non syndiquée en implantant notamment leur activité dans l'Ouest de la France. 
 
1.3  Les collectivités locales à la traîne 
 
Marquée par l'emprise des idées keynésiennes sur l'économie politique, la reconstruction française s'est opérée 
sous la conduite d'un État souverain et omnipotent. La planification des opérations économiques s'accompagnait 
alors d'une tradition centralisatrice qui reléguait au second plan les strates inférieures de l'organisation 
administrative. En effet, les échelons infra-nationaux avaient d'abord pour mission d'appliquer les directives qui 
émanaient du pouvoir central. Qu'il s'agisse des départements ou des communes, leur rôle devait se limiter à 
l'exécution et au suivi des programmes économiques coordonnés par les instances nationales ; ce qui réduisait 
substantiellement leurs perspectives d'actions locales. Ces collectivités étaient-elles pour autant condamnées à 
rester des structures vassalisées et dépendantes de stratégies pilotées par l'État ? Progressivement, les 
collectivités locales ont affirmé leur volonté d'action pour répondre aux besoins économiques locaux. Elles 
étaient d'ailleurs d'autant plus impliquées dans ces revendications que les besoins de la population avaient 
fortement évolué avec la consommation de masse. Deux mouvements importants ont en cela contribué à leur 
donner de nouvelles perspectives. 
 
Le premier tient d'abord aux nombreux assouplissements que le Conseil d'État a apportés dans sa défense d'une 
séparation des intérêts publics et privés. Après la deuxième guerre mondiale, la construction jurisprudentielle 
s'est en effet orientée vers des avis et décisions dont la position devenaient de plus en plus favorable aux 
collectivités locales. La notion de service et d'intérêt public, qui jusqu'alors se cantonnait aux besoins 
primordiaux de la population, se voyait davantage élargie pour concerner les besoins les plus divers. L'intérêt 
d'une intervention locale devenait même justifiée dès lors que sa nature pouvait être attachée à la notion de 
service public. L'extension de l'objet devenait ainsi de plus en plus courante ; ce qui permettait aux communes 
d'agir mais aussi de s'affranchir peu à peu de la tutelle étatique. 
 
Cette liberté nouvelle accordée aux collectivités locales doit aussi beaucoup au fait que de nouvelles dispositions 
législatives et réglementaires sont intervenues durant les Trente Glorieuses sur le plan des compétences des 
collectivités locales. Sans ces textes, les inflexions rendues par le Conseil d'État auraient sans doute été moins 
marquées. Le décret du 20 mai 1955 a sur ce point marqué un tournant important. Il reconnaissait en effet la 
légalité de l'intervention des communes dans le domaine économique et social, que ce soit directement ou par la 
voie d'une participation indirecte, dès lors que celle-ci avait pour objet la mise au point, la réalisation ou 
l'exécution d'une mission ayant un caractère d'intérêt public. S'agissant des départements, l'interprétation de leurs 
compétences économiques et sociales était même encore plus large dans la mesure où ils pouvaient intervenir 
dès lors que l'intérêt départemental le justifiait. Il s'agissait par conséquent d'une étape juridique importante pour 
le pouvoir local, même si l'intervention demeurait en tout état de cause subsidiaire. 
 
Mais c'est surtout avec l'apparition des symptômes de la crise que la réglementation va subir de profondes 
transformations, avec notamment la création des régions en 1972. Bien qu'étant dotée d'un statut aux 
compétences limitées, la région devenait à l'époque l'instance administrative compétente pour toutes les 
questions liées au développement économique. Elle avait en effet pour mission, avec l'État, les départements et 
les communes, de formuler des propositions destinées à rationaliser les choix d'investissements et d'équipements. 
Qualifiée en établissement public, la région ne disposait pas cependant de pouvoir de gestion ; c'est-à-dire qu'elle 
pouvait financer un équipement mais ne pouvait en assurer le contrôle ; ce qui réduisait d'autant plus son champ 
d'action qu'elle ne pouvait disposer que de ressources fiscales limitées. Ces marges de manœuvres étaient donc 
étroites mais elles marquaient le début d'un partage des compétences qui allaient se concrétiser avec les méfaits 
de la crise. 
 
Comme le note J. Lachmann
4, une spécialisation des interventions économiques s'est peu à peu installée au sein 
des collectivités locales avec :  
-des communes accordant principalement des garanties d'emprunt à l'industrie et l'aide à l'immobilier 
d'entreprises ainsi qu'au foncier ; 
                                                            
3 D'après DATAR, La politique française d'aménagement du territoire de 1950 à 1985, La Documentation 
Française, Paris, 1985. 
4 Lachmann J., L'action économique régionale, Economica Poche, Paris, 1997, p. 20. 
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dans le financement d'organismes relais en faveur du foncier et des bâtiments industriels en accordant des 
bonifications d'intérêt ; 
-les régions venant en appui principalement par des politiques d'aides à la création d'entreprises, à travers des 
appuis aux nouvelles activités et à l'emploi. 
 
II) Quelle décentralisation ? (1975-1990) 
 
La période de crise que la France a traversé sur le plan de l'aménagement du territoire est d'abord celle de l'État. 
Dans un contexte économique en pleine évolution, le pouvoir central n'avait plus nécessairement les moyens de 
ses ambitions et devait composer avec une nouvelle partition administrative. La décentralisation s'imposa ainsi 
en 1982 ; se traduisant par un délestage des compétences vers les régions, même si la tradition jacobine 
continuait d'exercer son influence sur les décisions. L'heure était désormais à la contractualisation des objectifs 
entre l'État et les régions ; ce qui nécessitait une refonte complète des outils d'intervention. Et ce d'autant plus 
que les restructurations économiques entraînaient dans certain cas la chute de pans entiers d'industries associées 
à leur région. Pour ce faire, les collectivités locales bénéficièrent d'importants dispositifs financiers qui, à défaut 
de redynamiser le tissu productif, contribuèrent cependant à stopper l'hémorragie d'emplois que subissaient les 
communes. L'action volontariste et planifiée d'aménagement du territoire cédait ainsi de plus en plus la place à 
des mesures d'urgence ciblées et menées au gré des événements sociaux. La Communauté Européenne était 
d'ailleurs partie prenante de ces interventions dans la mesure où elle avait créé en 1975 le Fonds Européen de 
Développement Régional (FEDER). 
 
2.1  Crise économique et nouvelles compétences des collectivités locales 
 
La fracture économique qui s'est installée à partir de 1975 n'avait rien d'une manifestation conjoncturelle. Elle 
était d'abord fondamentalement liée à une évolution des structures productives et à la fin d'un modèle de 
production fordiste qui ne parvenait plus à insuffler sa dynamique. Le modèle de développement fonctionnel 
parvenait en effet à générer des effets d'entraînement tant que les marchés nationaux et internationaux étaient en 
mesure d'absorber la production standardisée des pôles industriels. La logique de redistribution de la croissance 
qui avait prévalu pendant les Trente Glorieuses reposait en effet sur une logique de division spatiale du travail 
qui avait contribué à segmenter fonctions de production et d'exécution, branches à fort contenu technologique et 
branches traditionnelles de production de masse, marché du travail qualifié et non qualifié. De sorte qu'il y avait 
eu une spécialisation géographique des fonctions de production. La plupart des tâches routinières et banalisées se 
trouvaient dans les zones rurales ou à la périphérie des agglomérations tandis que les fonctions stratégiques 
demeuraient dans les métropoles. 
 
Cette situation ne pouvait plus cependant s'adapter aux nouvelles conditions macro-économiques. Des 
changements organisationnels devaient s'opérer, mais comme toute structure productive se caractérise par une 
certaine inertie de la base installée, cette mutation entraîna le déclin de plusieurs régions associées aux anciennes 
industries (Nord/Pas-de-Calais, Lorraine par exemple). Paradoxalement, si la crise révéla la fragilité des tissus 
productifs traditionnels, elle permit également d'observer un autre phénomène ; en l'occurrence un rééquilibrage 
économique en faveur des régions du Sud et de l'Ouest. Pour P. Aydalot, ce mouvement correspondait d'abord à 
un renversement des hiérarchies spatiales qui mettait en relief, non plus le rôle de la grande entreprise dans la 
logique fonctionnelle du développement, mais celui du territoire dans la création de ressources nouvelles.  
 
Pour l'État et les collectivités locales, cette nouvelle donne a eu pour conséquence de transformer la politique 
d'aménagement du territoire. Celle-ci s'est en effet progressivement transformée en politique de l'emploi ou plus 
précisément en politique de préservation de l'emploi dans les régions où celui-ci était menacé. Au lieu de 
s'impliquer dans une politique active de mutation des structures économiques, l'État a préféré freiner la 
dégradation du tissu industriel existant en menant des politiques de soutien et d'aides financières qui n'avaient 
pas pour vocation à restructurer en profondeur l'outil productif national. Les fermetures d'établissements et les 
licenciements se traduisaient ainsi souvent par une injection massive de fonds publics pour permettre aux zones 
en question de se revitaliser. 
 
Parallèlement, comme la présence d'externalités devenait un critère de plus en plus décisif pour l'implantation 
des entreprises, les collectivités locales ont adopté de manière croissante des politiques d'offre (immobilier 
d'entreprises, services, infrastructures de communication et de télécommunication, main d'œuvre qualifiée,...) qui 
s'inspiraient fortement du modèle technopolitain. Derrière le mythe de la Silicon Valley, l'objectif était en effet 
de créer les conditions d'un développement économique local à partir d'un rapprochement entre université, 
structures de recherches et entreprises.  
  8  
C'est pourquoi l'État décida en 1982 de procéder à une nouvelle répartition des compétences en matière 
d'aménagement du territoire. L'objectif était en effet de donner davantage de pouvoir aux échelons infra-
nationaux pour que ceux-ci puissent gérer au mieux les problèmes rencontrés. La loi du 2 mars 1982 consacra à 
cet égard la légalisation des interventions économiques de chaque instance administrative, et notamment celles 
de la région qui devenait une collectivité locale à part entière. Cette étape décisive fût ensuite précisée par 
l'adjonction des lois du 29 juillet 1982 et du 7 janvier 1983. La première portait sur la réforme de la planification 
tandis que la seconde spécifiait les compétences réparties entre les communes, les départements, les régions et 
l'État. 
 
Ces lois étaient lourdes de conséquences sur le plan administratif et institutionnel car elles instauraient :  
-la suppression des tutelles administrative, technique et financière et l'introduction d'un contrôle de légalité à 
posteriori qui donnait aux collectivités locales une grande liberté d'action ; tant dans le domaine de la légalité des 
actes administratifs que dans le domaine financier. Ce dernier point donna d'ailleurs lieu à la création d'une 
nouvelle juridiction : la chambre régionale des comptes ;  
-le transfert de l'exécutif régional à une personnalité issue d'une assemblée élue au suffrage universel : le 
président du Conseil Régional ;  
-la promotion d'une nouvelle collectivité territoriale étant donnée que la région se trouvait désormais placée sur 
le même plan institutionnel que la commune et le département. 
 
Cette refonte organisationnelle eut ainsi pour effet de redistribuer les compétences de chaque instance 
administrative. En obtenant le statut de collectivité locale, la région reçut la compétence la plus large en matière 
d'animation et de planification du développement économique. Elle était désormais au cœur des politiques 
d'aménagement du territoire et des procédures de négociations avec l'État. Le département demeurait, de son 
côté, compétent pour les questions liées à l'aménagement rural et à la solidarité. Quant à la commune, celle-ci 
continuait d'exercer des missions de proximité à travers la maîtrise du sol, de l'urbanisme et des équipements 
locaux. Chaque échelon administratif avait par conséquent un domaine d'intervention privilégié. 
 
2.2  Un cadre institutionnel d'intervention rénové 
 
Pour Y. Madiot
5, si la reconnaissance des compétences des collectivités territoriales est un fait acquis, le 
problème central qui subsiste concerne l'évolution vers une possible concurrence entre régions qui mettrait en 
péril la politique nationale d'aménagement du territoire. En leur concédant une autonomie financière, l'État aurait 
probablement entraîné les régions dans une compétition à deux vitesses. Ainsi, y aurait-il eu d'un côté les régions 
à dominante industrielle richement dotées en facteurs de production (Île-de-France, Rhône-Alpes, Provence 
Alpes Côte d'Azur, par exemple) qui se seraient concurrencées pour défendre leur rang international et de l'autre 
les régions rurales (Limousin, Auvergne) et industrielles en perte de vitesse (Nord Pas-de-Calais, Lorraine) qui 
se seraient défendues pour l'emploi sans nécessairement trouver les solutions adaptées à leur renouveau 
économique. 
 
Quelle qu'en soit l'issue, cette lutte aurait sans doute contribué à désarticuler définitivement le territoire national. 
Entre un État trop puissant et donc incapable de résoudre les problèmes locaux et un État trop faible donc 
inefficace pour assurer l'unité et la cohésion du territoire national, le choix n'était guère aisé. Un compromis 
devait pourtant émerger de ce carcan pour éviter tout immobilisme. La solution trouvée fût alors d'accompagner 
ce mouvement décentralisateur d'une procédure associant la souplesse d'orientation à la définition d'objectifs 
précis. L'instauration des contrats de plan État-régions répondait en fait précisément à ces contraintes en offrant, 
d'une part une large place à la négociation et d'autre part un cadre nécessaire à l'engagement des acteurs locaux. 
 
Le contrat de plan État-région fonctionne selon des modalités établies depuis 1983. En effet :  
-il définit les actions que l'État et la région s'engagent à mener conjointement pendant la durée contractuelle du 
plan; 
-il se situe à la rencontre des objectifs nationaux et des volontés régionales : il porte sur des priorités définies par 
le plan intéressant les régions ou sur des ambitions régionales compatibles avec le plan national; 
-il engage l'État et la région, non pas sur des projets globaux, mais sur des programmes pluriannuels précis, 
concrets et chiffrés. 
 
                                                            
5 Madiot Y., Aménagement du territoire, Coll. U., Armand Colin, 3ème édition, Paris, 1996, p. 10. 
  9 Le contrat de plan est élaboré
6 et discuté par le président du conseil régional et le préfet qui, par l'intermédiaire 
de la DATAR, fait la liaison entre l'instance régionale et l'échelon national. Devenue le maillon essentiel du 
dispositif, la région dispose en effet depuis 1982 de moyens financiers importants pour favoriser la localisation 
des activités économiques. Ils viennent en complément de l'État qui, par la voie de la Prime d'Aménagement du 
Territoire (PAT), soutient les régions dites défavorisées. Les actions régionales en faveur du développement sont 
ainsi essentiellement menées à travers un système de primes et d'incitations fiscales dont l'application date des 
premières politiques d'aménagement du territoire. Marquées par leur diversité et leur complexité, ces aides ont 
été mobilisées à la fois pour défendre les intérêts économiques et sociaux des régions en crise mais aussi pour 
relancer l'activité en drainant de nouvelles unités de production. 
 
➔  L'aide en faveur des entreprises en difficulté et de la protection des intérêts sociaux 
 
Ces aides consenties étaient, tout au plus, soumises à 3 conditions peu contraignantes :  
-la protection des intérêts économiques et sociaux de la population doit l'exiger ;  
-les conditions et les modalités de l'aide doivent être formalisées par une convention conclue entre la collectivité 
et l'entreprise ;  
-il ne peut être pris aucune participation dans le capital d'une société commerciale, hormis les sociétés 
d'économie mixte (SEM) et, pour les régions, les sociétés de développement régional et les sociétés de 
financement. 
 
➔  Les interventions en faveur du développement économique 
 
La Prime d'Aménagement du territoire ne rentre traditionnellement pas dans le cadre juridique des aides liées au 
développement économique formulé par le législateur. Elle constitue davantage un outil d'aménagement du 
territoire national dont l'attribution est liée à des règles spécifiques de zonage fixée par l'État. Ce mécanisme fût 
cependant modifié en 1987, donnant lieu à une recentralisation de la procédure. Les aides directes sont dès lors 
devenues le principal domaine de compétence de la région. Celles-ci comprennent la prime régionale à l'emploi, 
la prime régionale à la création d'entreprise et les différents types de prêts, avances et bonifications d'intérêts. 
 
Destinées à améliorer l'environnement des entreprises (services de transport, campagne de promotion, études de 
marché, aides au conseil, ingénierie, etc.), les aides indirectes peuvent, quant à elles, être allouées avec une très 
grande liberté par l'ensemble des collectivités locales (communes, groupement de communes, départements et 
régions). Contrairement aux aides directes, l'initiative de leur attribution ne revient pas seule à la région. Chaque 
commune, département ou région peut décider de mettre en place des aides indirectes ; que ce soit seul ou 
conjointement avec une autre collectivité.  
 
En dépit d'un contexte factuel qui a grandement contribué à assouplir le cadre habituel d'intervention des 
collectivités locales, ces dernières ont vu, lors des lois de 1982, leur pouvoir d'investigation limité par des 
principes de droit interne mais aussi par des engagements communautaires auxquels la France avait souscrit. 
L'aide est ainsi, par exemple, déclarée incompatible avec le Traité de Rome à partir du moment où elle remplit 
les trois conditions suivantes :  
-elle doit favoriser certaines entreprises ou certains produits ; ce qui veut dire qu'une aide qui bénéficie à 
l'ensemble des entreprises ou de l'économie n'est pas incompatible avec les règles du marché commun ;  
-elle doit fausser ou menacer de fausser la concurrence ;  
-elle doit affecter les États membres notamment dans leurs relations commerciales ou la qualité de leurs 
échanges. 
 
Ceci étant, deux séries d'exceptions ont été posées :  
-la première présente des exceptions de plein droit inscrit au second paragraphe de l'article 92 dudit Traité, mais 
qui sont devenues obsolètes ou appliquées à de rares occasions. Elles concernent entre autres les aides à 
caractère social destinées aux consommateurs individuels ou encore les aides destinées à remédier aux 
dommages causés par des catastrophes naturelles; 
                                                            
6 Si chaque région détermine librement la procédure d'élaboration du plan, la réglementation (article 15 de la loi 
du 29 juillet 1982) impose cependant une contrainte : la région doit obligatoirement consulter les départements 
de la région, le comité économique et social régional, les communes chefs-lieux de départements, les communes 
de plus de 100 000 habitants, les communes associées dans une charte intercommunale de développement et 
d'aménagement et les autres communes représentées par des maires élus, siégeant au sein d'une commission 
instituée par chaque conseil général. 
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énumère les aides pouvant "être considérées comme compatibles avec le marché commun". Il va sans dire que 
cette formulation confère à la Commission un large pouvoir d'appréciation sur la compatibilité de ces aides qui 
recouvrent :  
-les aides destinées à favoriser le développement économique de régions dans lesquelles le niveau de 
vie est anormalement bas ou dans lesquelles sévit un grave sous-emploi (par exemple la Corse ou les 
départements d'outre-mer pour la France); 
-les aides destinées à promouvoir la réalisation d'un projet important d'intérêt européen, telles des 
infrastructures communes à plusieurs États membres par exemple; 
-les aides dont le but est de faciliter le développement de certaines activités ou de certaines régions 
économiques sans que celles-ci altèrent les conditions d'échange. 
 
2.3  Une compétence partagée avec la Communauté Européenne 
 
Le milieu des années 1970 a également marqué le début de la politique régionale européenne. Décidées à 
promouvoir un développement économique harmonieux au sein de la Communauté Européenne, les instances 
ont en effet engagé différents programmes de soutien aux régions défavorisées en optant pour une stratégie de 
redistribution financière. La création du Fonds Européen de Développement Régional (FEDER) avait pour 
mission de financer des actions destinées à maintenir ou développer les emplois des régions défaillantes. Pierre 
angulaire d'un dispositif financier important, le FEDER a, sur ce point, massivement participé aux opérations de 
redynamisation des espaces en déclin. Mais pour quels résultats ?  
 
Même acquis aux forceps, le règlement instituant le FEDER en 1975 ne satisfaisait pas la Commission. Celle-ci 
n'était pas en effet disposée à s'accommoder du rôle passif qui lui avait été dévolue. En attendant d'obtenir une 
révision qui ne pouvait avoir lieu qu'à partir de 1980, celle-ci allait néanmoins s'employer à faire évoluer le 
système dans un sens à la fois plus régional et plus communautaire. C'est en fait à partir de 1984 que la 
Commission put proposer des programmes d'actions communautaires et surtout en fixer les modalités. Car l'idée 
de Bruxelles était d'abord d'engager une émulation entre les différents États membres. La logique de 
redistribution des fonds essentiellement en faveur des plus gros contributeurs devait céder la place à un autre 
raisonnement fondé sur l'excellence des projets déposés. En d'autres termes, s'ils voulaient faire bénéficier les 
collectivités territoriales des concours du FEDER, les États membres devaient dorénavant se montrer les plus 
convaincants dans leur participation aux programmes régionaux européens ; lesquels recouvraient :  
 
-les Opérations Intégrées de Développement (OID) qui, décidées en 1978, visaient à intervenir dans les zones 
géographiques affectées par de graves problèmes de développement ou en déclin industriel ;  
-les programmes hors-quota, institués en 1979 puis abrogés en 1985, qui avaient pour objectif de développer des 
activités de substitution dans les régions frappées par le déclin industriel (secteurs de la sidérurgie, chantiers 
navals, textile, …) ;  
-les Programmes Nationaux d'Initiative Communautaire (PNIC) lancés en 1985 dont l'objet consiste à soutenir 
les investissements infrastructurels ou sectoriels ;  
-les Programmes d'Initiative Communautaire (PIC) créés en 1986 pour contribuer à l'implantation de nouvelles 
activités dans les régions en difficultés. Dans ce cadre, une dizaine de programmes ont été lancés à partir de 1987 
(RESIDER, RENAVAL, RECHAR, STRIDE, …) ; 
-les Programmes Intégrés Méditerranéens (PIM) conçus en 1985 pour sept ans dans le but d'améliorer l'armature 
socio-économique (financement d'investissements dans des secteurs productifs, des infrastructures ou encore 
valorisation des ressources humaines) des régions touchées par l'élargissement de la Communauté Européenne à 
l'Espagne et au Portugal. 
 
Pour chacun de ces programmes l'ambition était de réduire les écarts de niveaux de développement entre régions 
et d'établir une plus grande cohésion économique et sociale. Pour y parvenir, la Commission et le Conseil 
avaient choisi de déterminer, d'une part des objectifs régionalisés et d'autre part des objectifs nationaux. Ainsi, 
dispose-t-on aujourd'hui dans le premier cas de :  
-l'objectif 1 dont la finalité est de promouvoir le développement et l'ajustement structurel des régions en retard de 
développement. Sont éligibles à cet objectif les régions de rang NUTS
7 2 dont le PIB est inférieur à 75% de la 
moyenne communautaire ;  
                                                            
7 L'Office statistique des Communautés Européennes a établi une Nomenclature des Unités Territoriales 
Statistiques (NUTS) à trois niveaux qui, en France métropolitaine, correspond aux découpages suivants :  
-Niveau NUTS 1 : 8 zones d'études et d'aménagement du territoire (Région parisienne, Bassin parisien, Nord, 
Est, Ouest, Sud-Ouest, Centre-Est, Méditerranée) ;  
  11-l'objectif 2 qui vise à reconvertir les régions ou parties de régions (y compris les bassins d'emplois et 
communautés urbaines) gravement affectées par le déclin industriel. Les régions de rang NUTS 3 sont 
fréquemment les principales bénéficiaires. 
-l'objectif 5b ayant pour but de promouvoir le développement des zones rurales dans une perspective de réforme 
de la politique agricole commune. 
 
Quant aux objectifs nationaux qui ont davantage une portée transversale, ceux-ci englobent :  
-l'objectif 3 dont l'objet est de combattre le chômage de longue durée et faciliter l'insertion professionnelle des 
jeunes et des personnes exposées à l'exclusion du marché du travail ;  
-l'objectif 4 qui vise à favoriser l'adaptation des personnes aux mutations industrielles et à l'évolution des 
systèmes de production ;  
-l'objectif 5a qui cherche, d'une part, à accélérer l'adaptation des structures agricoles dans le cadre de la réforme 
de la politique agricole commune et d'autre part à développer les actions relatives au patrimoine forestier. 
 
L'application des programmes associés à ces objectifs est cependant longtemps demeurée complexe à gérer. 
Particulièrement durant les années 1980 où les conflits d'intérêts sont venus accentuer les lourdeurs de la 
procédure. Le triptyque associant la planification nationale des États membres, la définition des Cadres 
Communautaires d'Appui (CCA)
8 et l'établissement des programmes opérationnels s'est souvent heurté aux 
méandres d'une organisation rigide et peu communicative, entraînant des financements limités. Du coup, les 
crédits communautaires budgétisés pour ces programmes n'ont pas été pleinement utilisés. Il faudra en fait 
attendre 1993 et l'instauration des Documents Uniques de Programmation (DOCUP) pour que la procédure soit 
simplifiée et permette d'accélérer les circuits de programmation et de financements. 
 
La politique européenne en matière d'aménagement du territoire a de ce fait souvent été décriée. D'une part parce 
que les plus gros contributeurs à cette politique ne parvenaient plus à drainer l'essentiel des fonds distribués. 
Mais aussi en raison d'une fragmentation institutionnelle qui brouillait le mode de fonctionnement des instances 
européennes et rendait leur accès difficile aux entités régionales. Le morcellement des structures est en effet 
souvent apparu comme une limite à l'intégration d'une véritable politique européenne d'aménagement du 
territoire. Si, initialement, les auteurs de la réforme escomptaient un soutien financier cumulatif de la part des 
administrations nationales, ce dernier s'est, dans les faits, révélé aléatoire. La bureaucratie communautaire 
fonctionnant de façon très cloisonnée, chaque organisation intervient généralement en fonction des critères 
qu'elle s'est fixée et des objectifs qu'elle a arrêté. Ceci explique que la coordination des fonds structurels ait 




De même, doit-on évoquer la grande porosité du système institutionnel européen qui s'est développée au fur et à 
mesure de l'accroissement de compétence des collectivités territoriales. Les nombreuses articulations qui se sont 
construites entre les instances européennes, les états et les collectivités, du fait de cette volonté d'intégrer à 
l'échelon communautaire la politique d'aménagement du territoire, ont rendu le système perméable et ouvert aux 
influences de toute part. Si bien que de nombreux acteurs parviennent à infléchir les normes d'intervention. La 
création du Comité de Régions, prévue par le Traité de Maastricht, souligne à cet égard l'attention qui a été 
portée par les collectivités locales à la constitution de réseaux d'influence. Dès lors, il n'est pas surprenant que la 




Contribution financière des différents niveaux institutionnels (1982/1993) et PIB/emploi dans les régions 
du Nord/Pas-de-Calais, Lorraine et Auvergne (1982/1996) 
 
                                                                                                                                                                                     
-Niveau NUTS 2 : 22 régions officielles ;  
-Niveau NUTS 3 : 96 départements. 
8 Ces Cadres Communautaires d'Appui constituent des documents contractuels associant la Communauté, un 
État membre et les autorités locales concernées. Leur objet est de préciser, pour une période allant de trois à cinq 
ans, les axes prioritaires de développement et leur financement. Ils se présentent par conséquent comme des 
éléments essentiels du dispositif de coordination. 
9 Le rapport du Conseil Économique et Social présenté par J. C. Bury (1994) est à cet égard éloquent en ce qui 
concerne l'utilisation des fonds structurels pour la redynamisation des régions en déclin industriel. Il met 
notamment en exergue les dysfonctionnements qui se sont globalement manifestés dans l'attribution des crédits 
communautaires et le manque d'informations auxquelles les collectivités locales ont été confrontées pour 
solliciter les concours financiers. 
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5 524  
(30,9%)  98 96 
Lorraine  12 889  4 794  
(37,2%) 
5 166  
(40,1%) 
2 939  
(22,7%)  96 94 
Auvergne  3 878  1 432  
(36,9%) 
1 143  
(29,5%) 
1 303  
(33,6%)  81 83 
Source : d'après Bury J. C., La politique d'aides à la localisation des activités dans les zones de conversion, Avis et Rapports 
du Conseil Économique et Social, N°23, Paris, 1994, p. 272 & INSEE, Les produits intérieurs bruts régionaux entre 1982 et 
1996 : croissance et fluctuations, Insee Première, n°616, Paris, novembre 1998. 
 
 
Le tableau ci-dessus indique notamment qu'en dépit des sommes abondées par Bruxelles, le soutien financier 
accordé aux régions en difficulté (Nord/Pas-de-Calais, Lorraine, Auvergne, par exemple) n'a pas produit les 
mêmes effets sur le niveau de valeur ajoutée par emploi. Si la Lorraine et le Nord/Pas-de-Calais ont reçu 
respectivement entre 1982 et 1993 quatre et trois fois plus de subsides européens et nationaux que l'Auvergne, 
leur PIB par emploi s'est en revanche dégradé. Ainsi, sur un indice national de 100, celui du Nord/Pas-de-Calais 
est passé de 98 en 1982 à 96 en 1996. Même évolution pour la Lorraine dont le PIB par emploi est passé de 96 à 
94. Celui de l'Auvergne s'est au contraire amélioré, allant de 81 à 83. Cette situation montre par conséquent qu'il 
ne suffit pas simplement d'opérer un transfert financier pour que les mécanismes de développement économique 
soient enclenchés. Les rouages du processus sont beaucoup plus complexes et obéissent davantage à des 
fondements de nature endogène. 
 
III) Le renouveau de l'aménagement (1990-…) 
 
Alors que les années 1980 s'étaient en grande partie soldées par une confusion des politiques engagées par l'État 
pour orienter les capitaux et les hommes sur son territoire, la décennie suivante a au contraire marqué une plus 
grande lisibilité des choix opérés. A l'État-pompier qui avait multiplié les interventions économiques pour 
éteindre les incendies sociaux succéda l'État-stratège. Dans un contexte marqué par l'extension des thèses 
endogènes du développement, le débat sur l'aménagement du territoire prit une tournure nouvelle qui rompait 
nettement avec l'ancien discours. Pour la première fois en effet, le territoire cessait d'être une simple projection 
de facteurs de production, un lieu d'application des politiques exogènes pour devenir un cadre créateur 
d'organisation, un espace de coordination des actions entre agents. Les rapports économiques n'étaient plus 
désormais perçus comme des relations passives mais comme le produit d'une construction stratégique.  
 
3.1  Une politique fondée sur la recomposition des territoires 
 
Contrairement à la pratique qui prévalait jusqu'alors, il ne suffisait plus d'agir directement sur l'entreprise pour 
obtenir des retombées positives à l'échelon local. Dans la mesure où la compétitivité des firmes se mesurait de 
plus en plus à travers la qualité de leur environnement économique et institutionnel, l'action des pouvoirs publics 
se devait naturellement d'aller vers une amélioration des infrastructures et des services offerts aux entreprises. La 
création d'externalités positives pour les entreprises devenait ainsi un enjeu stratégique au niveau local. Ce qui 
explique que l'État se soit, à partir des années 1990, orienté vers une autre promotion de l'aménagement du 
territoire.  
 
La période de jonction des années 1980 et 1990 a, sur ce plan, véritablement marqué un tournant dans 
l'organisation des relations institutionalo-économiques. Non seulement parce qu'un certain nombre d'événements 
politiques majeurs sur le plan national (nouveau gouvernement en 1998, grand débat parlementaire sur 
l'aménagement du territoire en 1990) et international (nouvelles politiques communautaires d'aménagement liées 
à l'intégration européenne en 1988) avaient imprimé leurs marques sur les processus décisionnels, mais aussi 
parce que la vision même de l'aménagement du territoire avait changé.  
 
L'État avait désormais un autre rôle à tenir : assurer l'orientation et la coordination des choix en matière de 
développement régional. Autrement dit, il conservait son rôle d'initiation et d'impulsion de grands projets mais 
devait dorénavant, d'une part composer avec la volonté des acteurs économiques locaux mais aussi veiller à 
l'efficacité des investissements consentis. L'État était ainsi non plus l'ordonnateur mais le stratège du 
développement de son espace national. Cette mutation n'était évidemment pas fortuite : elle découlait d'abord 
  13d'une transformation des rapports productifs que les entreprises entretenaient avec leur lieu d'implantation. Dans 
la mesure où les clés de la compétitivité industrielle ne reposaient plus exclusivement sur l'exploitation des 
dotations factorielles et l'abaissement de leur coût relatif mais sur l'organisation des relations marchandes et non-
marchandes, le dynamisme économique d'une région relevait d'abord de l'intégration et la coordination optimale 
des relations entre acteurs. 
 
Structure stratégique impliquée dans la construction de ressources spécifiques, le territoire était devenu le cadre 
de référence des politiques publiques de développement économique, le support de toute intervention. Mais il ne 
s'agissait plus de la même conception territoriale ; celle de l'espace subi marqué par une proximité culturelle et 
des frontières données. Le problème n'était plus en effet d'arbitrer entre tels ou tels zonages pour espérer relancer 
le processus de création et de répartition de la valeur ajoutée mais de focaliser l'attention sur la qualité et la 
densité des relations économiques entretenues entre agents d'un espace quelconque. Compte tenu de l'importance 
croissante des facteurs immatériels (connaissances scientifiques et techniques, savoir-faire, information 
stratégique, réseaux institutionnels, …) dans le processus de production, les mécanismes de développement 
économique dépendaient de plus en plus de la capacité d'une région à nouer et structurer ces liaisons productives, 
technologiques, financières et humaines. C'est de leurs interconnexions que pouvaient naître les externalités 
positives et entraîner les entreprises dans un processus de création de ressources spécifiques au territoire. 
Autrement dit, d'une action centrée sur les entreprises, l'État devait désormais promouvoir leur environnement 
direct. 
 
Producteur de règles, l'État avait d'abord relâché un certain nombre de contraintes sous l'effet d'un 
environnement qui se voulait plus libéral. Coincé entre des exigences institutionnelles croissantes (autonomie 
des collectivités territoriales, intégration européenne) et une mondialisation de l'économie qui accentuait les 
positions hégémoniques, ce dernier évoluait dans un contexte moins maîtrisable que par le passé. Il lui fallait 
dans ces conditions trouver de nouvelles techniques aptes à dégager une marge de volontarisme efficace. Le 
retour d'un certain volontarisme en matière de politique d'aménagement du territoire coïncida de fait avec une 
relance de la démarche prospective.  
 
Sur un plan pratique, cette méthode s'était traduite par l'adoption de mesures spécifiques. A la faveur d'un long 
débat national qui avait été engagé dès 1990
10, deux décisions importantes ont notamment été prises dans le 
champ de cette stratégie prospective. La première portait sur l'application d'un nouveau schéma directeur 
d'aménagement du territoire destiné à optimiser le maillage des infrastructures du territoire national et ainsi 
éviter sur le long terme les incohérences. En choisissant de porter les efforts sur le niveau des équipements 
publics, l'État souhaitait agir directement sur les facteurs de localisation des entreprises et ainsi relocaliser 
certaines activités. Cette politique de discriminations positives en faveur des régions les plus fragiles reposait 
néanmoins sur une démarche attentive aux besoins des populations. A travers ces schémas directeurs, l'ambition 
était en effet de satisfaire au mieux les besoins effectifs des populations tout en accompagnant leur évolution. 
Les schémas relatifs à l'enseignement supérieur, la recherche et les infrastructures de transport, adoptés en 1992, 
sont à cet égard significatifs des attentes que les entreprises manifestaient pour développer leur activité. Dans la 
mesure où la compétitivité repose de plus en plus sur la valorisation du savoir et des connaissances, la proximité 
de structures scientifiques offre des perspectives de développement plus étendues pour les entreprises de hautes 
technologies.  
 
La seconde décision importante de la décennie 1990 traduisait quant à elle la nouvelle dimension prospective de 
l'aménagement du territoire. Il s'agissait en effet de la loi d'orientation pour l'aménagement et le développement 
du territoire (LOADT) du 4 février 1995, véritable charte nationale d'aménagement du territoire que Charles 
Pasqua avait initiée dans un but précis : préparer la France de 2015. Résultat d'un long processus de concertation, 
cette loi constituait une véritable innovation institutionnelle dans la mesure où elle donnait une orientation 
nouvelle à la planification. Consacrant une plus grande responsabilité aux unités administratives infra-nationales, 
cette loi a formalisé juridiquement les composantes du paradigme territorial. Sans supprimer les zonages 
existants, la loi Pasqua contribua notamment à faire émerger de nouveaux zonages respectant davantage la 
lecture économique des relations sur le plan spatial. Il s'agissait à ce niveau d'une modification majeure dans la 
maîtrise de l'aménagement du territoire ; car d'une conception "administrée" celle-ci devenait davantage 
"institutionnalisée", moins rivée aux frontières administratives. Cette innovation conceptuelle entraîna du coup 
une refonte méthodologique et l'usage d'un nouveau dispositif marqué principalement par l'élaboration de 
documents de programmation. 
                                                            
10 Le "coup d'envoi" de la relance de l'aménagement du territoire a en effet été donné à l'occasion d'un débat à 
l'Assemblée Nationale le 29 mai 1990. Il fût ensuite suivi par plusieurs réunions du CIAT, de 1990 à 1992, au 
terme desquelles plusieurs projets furent adoptés. 
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Pour la première fois, en effet, le schéma national d'aménagement faisait allusion à une organisation territoriale 
fondée sur des notions telles que bassins de vie, pays
11 ou réseaux de villes. Des concepts qui, au-delà de leur 
portée analytique, avaient d'abord pour but d'apporter une plus grande souplesse de gestion des rapports entre 
l'État, les agents économiques et les institutions locales et donc d'améliorer la cohésion d'ensemble du territoire.  
 
Parallèlement aux directives et au schéma national d'aménagement, il faut enfin évoquer la place des schémas de 
services collectifs, documents de programmation comportant les précisions relatives aux orientations sectorielles 
de l'État. Ces schémas ont été définis par la loi pour couvrir plusieurs secteurs économiques (neuf au total, parmi 
lesquels l'enseignement supérieur et la recherche, la culture, la santé, l'information et la communication, les 
transports de voyageurs et de marchandises, l'énergie, les espaces naturels, le sport) sur une période longue 
(20ans). 
 
3.2  Des programmes de développement économique orientés vers le partenariat 
 
D'une géographie des coûts, l'activité économique se déterminait désormais par une géographie de 
l'organisation
12. La notion de territoire s'était considérablement enrichie et renfermait désormais une dimension 
singulière qui nécessitait une plus grande maîtrise opérationnelle. Or, cette maîtrise ne pouvait être acquise qu'en 
respectant la temporalité des territoires. Comme le souligne C. Courlet, "les territoires sont évolutifs. Ils sont 
marqués par des tendances lourdes qui parfois le dépassent, de mouvements longs, souterrains. Leur histoire 
témoigne d'une succession de phases, de situations nouvelles auxquelles il faut s'adapter"
13.Chacun d'eux 
possède, en d'autres termes, un vécu qui lui est propre et à partir duquel les institutions doivent composer. Le 
temps est par conséquent une donnée essentielle de l'aménagement. 
 
En appliquant de nouveaux concepts comme celui de pays -qui, au demeurant, n'était qu'un dépoussiérage d'une 
notion déjà existante-, le projet n'était pas tant d'assouplir le cadre d'évolution des rapports institutionnalisés que 
d'assurer une certaine prévisibilité des tendances observables. L'enjeu de l'aménagement se situait désormais en 
effet dans la qualité de l'offre territoriale, c'est-à-dire dans la création d'un environnement propice à l'installation 
et surtout à la pérennisation des activités économiques. 
 
La référence à de nouveaux concepts plus "territoriaux" dans la loi de 1995 peut ainsi être perçue comme le 
signe d'une volonté de faire participer plus étroitement les acteurs économiques ayant un projet et des intérêts 
communs. L'adoption d'un cadre législatif et réglementaire dédié à cet objectif préfigure en effet une 
institutionnalisation des rapports qui ne serait pas seulement le produit d'échanges formels et/ou informels issus 
d'un processus cognitif mais celui d'un processus de normalisation où l'État garderait la maîtrise des orientations 
en matière d'aménagement. Cette stratégie s'est notamment trouvée confortée par la promulgation de la nouvelle 
Loi d'Orientation pour l'Aménagement et le Développement Durable du Territoire (LOADDT) le 25 juin 1999. 
 
Encore appelée loi Voynet, du nom de sa ministre initiatrice, cette loi a d'abord cherché à rendre effectif les 
choix qui avaient été arrêtés en 1995. Sa démarche se situait en effet dans la continuité puisque seuls 23 articles 
sur les 88 de la loi initiale avaient été modifiés
14. Au-delà des considérations environnementales qui s'en 
dégageaient, la promotion des "territoires vécus" en tant qu'espaces de projet de développement demeurait le 
fondement de la loi d'orientation. Celle-ci confortait la représentation dynamique du territoire mais s'appuyait sur 
une démarche qui se voulait plus intégrante et plus rationnelle. Parallèlement aux quelques 300 pays que la loi 
espérait engendrer, l'ambition était en effet de recomposer le territoire national sur la base de nouvelles 
configurations en créant notamment une centaine d'agglomérations.  
 
                                                            
11 La notion de pays est sans aucun doute celle qui a fait l'objet du plus grand nombre de commentaires de la part 
des économistes, géographes, aménageurs ou encore urbanistes. Selon la circulaire du 4 mai 1995, le pays est un 
territoire qui ne respecte pas obligatoirement les découpages des circonscriptions administratives existantes. Sa 
délimitation est d'abord fonction de sa cohérence géographique, économique, sociale mais aussi du projet de 
développement qui l'anime. Le pays est en cela un espace pertinent pour mener des actions globales de 
développement et d'organisation des services publics de l'État. 
12 La paternité de cette thèse revient notamment à P. Veltz, "D'une géographie des coûts à une géographie de 
l'organisation : quelques thèses sur l'évolution des rapports entreprises/territoires", Revue Économique, 44 (4), 
pp. 671-684. 
13 Courlet C., "Territoire et développement" dans Revue d'Économie Régionale et Urbaine, n°3, 1999, p. 537. 
14 Voir notamment DATAR, La Lettre de la DATAR, n°165, mars 1999. 
  15L'agglomération constituait un moyen de simplifier substantiellement le paysage juridique français en substituant 
aux multiples types de coopérations (districts, communautés de communes ou de villes, …) trois formules aux 
contours clairement définies :  
-les communautés urbaines regroupant plusieurs communes pour former un ensemble de plus de 500 000 
habitants; 
-les communautés d'agglomération réunissant les aires urbaines de plus de 50 000 habitants et comptant au 
moins une ville de plus de 15 000 habitants; 
-les communautés de communes associant plusieurs communes en milieu rural notamment. 
 
La loi dite Chevènement permettait de cette façon d'introduire une plus grande cohérence dans la délimitation 
des structures intercommunales et d'en faciliter la gestion. Ce dispositif, soutenu par une large majorité de 
parlementaires
15, offrait une plus grande pertinence pour la définition des projets portés par les élus et par voie 
de conséquence une meilleure prise en compte des réalités économiques et sociales. Fallait-il encore que ces 
nouvelles entités puissent bénéficier d'instruments susceptibles de révéler un véritable pouvoir d'agglomération. 
Or, sur ce point, la loi Chevènement a particulièrement été innovante avec l'instauration d'un puissant levier 
d'intégration : la taxe professionnelle unique. En harmonisant le taux de la taxe professionnelle sur le territoire 
d'une même agglomération, ce système favorisait grandement le rapprochement des communes dans la mesure 
où celles-ci n'avaient plus à se concurrencer fiscalement pour attirer les entreprises. Il est vrai que ce grief avait 
souvent été avancé pour justifier la fragilisation de certains territoires mal dotés sur le plan des ressources 
économiques et qui, de fait, devaient accentuer la pression fiscale. En annihilant la portée de ce processus 
inégalitaire, la loi apportait ainsi une réponse adaptée pour lutter contre ce que J.P. Chevènement appelait 
"l'apartheid spatial". 
 
Le besoin de rationaliser et d'optimiser les découpages territoriaux dans les années 1990 ne s'est pas seulement 
cantonné aux frontières de l'Hexagone. L'intégration européenne qui s'accélérait à cette époque imposait de 
nouveaux modes de gestion des espaces régionaux. Cette situation était d'autant plus nécessaire que chaque 
région, du point de vue administratif, ne disposait pas du même poids économique et politique sur la scène 
européenne. La France se trouvait à cet égard particulièrement handicapée par l'éclatement de ses structures 
administratives et la faible puissance économique de ces régions comparée à leurs homologues du Bénélux ou de 
l'Allemagne par exemple. Vu de l'Europe, d'autres découpages devaient se faire pour réduire les obstacles au 
développement.  
 
Ce point de vue était particulièrement partagé par O. Guichard dont le rapport publié en 1986
16 se prononçait en 
faveur de véritables "pôles de croissance de dimension internationale" afin d'entraîner le territoire français dans 
un nouveau développement. Il précisait, par ailleurs, que ces pôles ne devaient pas obligatoirement être liés à des 
limites administratives mais plutôt représenter des territoires ouverts et suffisamment vastes pour renforcer la 
place des grandes métropoles françaises. Si elle ne s'intégrait pas directement dans une perspective européenne, 
cette recommandation augurait néanmoins un rapprochement des régions de la Communauté ; lequel allait se 
concrétiser dans les années 1990 avec le développement des programmes INTERREG. Ces programmes ont en 
effet pour objet de promouvoir la coopération entre les zones frontalières afin de faciliter leur intégration au sein 
de l'espace communautaire et de corriger les déséquilibres économiques issus de cette délimitation 
administrative. INTERREG doit, par ce biais, permettre la création de réseaux de coopération entre agents privés 
et organismes publics et sensibiliser les populations locales à des enjeux communs que sont, par exemple, les 
infrastructures de transport ou les axes de communication. 
 
Abondamment dotés dès leur origine (800 millions d'Écus pour la période 1990-93 dont 91 pour la France), ces 
programmes ont apporté une contribution significative au renforcement des échanges transfrontaliers. Ils ont 
permis de les structurer et d'apporter une dimension nouvelle à la politique communautaire d'aménagement du 
territoire. A travers ces opérations se sont formés de vastes "bassins de peuplement" dont la caractéristique 
principale tient à l'histoire commune que ces populations ont vécu à travers les siècles. C'est du reste à ces 
endroits que se sont la plupart du temps fixées et développées les économies les plus dynamiques et les plus 
densément peuplées. Faut-il pour autant en conclure que ces bassins démographiques deviendront à l'avenir le 
cadre d'application des politiques d'aménagement et de développement économique de l'espace européen ? 
 
Pour la DATAR, il ne s'agit pas, à travers ce processus d'abolir les frontières nationales, régionales ou locales. 
Ce redécoupage vise seulement à renforcer la place des grandes régions métropolitaines d'Europe. C'est dans ce 
                                                            
15 Valletoux F., "Le projet Chevènement va permettre l'émergence d'un pouvoir d'agglomération", Les Échos, 1er 
juillet 1999, p. 25. 
16 Guichard O., Propositions pour l'aménagement du territoire, La Documentation Française, Paris, 1986. 
  16sens qu'est né le projet de créer un Schéma de Développement de l'Espace communautaire (SDEC). Sous l'effet 
conjoint de l'Acte unique européen, du processus de décentralisation et de l'interpénétration croissante des 
économies nationales, le besoin de maîtriser les évolutions en cours et de les prévenir dans le temps s'accentuait 
chez les responsables politiques.  
 
Le premier projet officiel de SDEC n'est cependant apparu qu'en juin 1997 à l'occasion de la réunion 
ministérielle de Noordwijk. Se présentant comme "l'expression d'une vision partagée du territoire européen 
dans son ensemble, un cadre de référence commun pour l'action, et un guide destiné aux autorités compétentes 
pour les aider tant dans la formulation que dans la mise en œuvre de leurs politiques"
17, ce projet de SDEC 
constituait une avancée significative dans l'adoption de décisions et de pratiques communes au sein de l'espace 
communautaire. Il confortait la nécessité d'une approche commune et globale des problèmes de développement 
et le principe d'une coopération élargie entre les États. Son adoption le 11 mai 1999 a de ce point de vue marqué 
l'influence de la France sur les orientations du SDEC en préconisant notamment un système de villes plus 
équilibré et polycentrique ainsi qu'un meilleur accès aux infrastructures et aux connaissances sur le territoire 
européen.  
 
3.3  Une refonte du dispositif financier national et européen 
 
Corollaire indispensable à la conduite des projets d'aménagement, le dispositif des fonds octroyés a suivi le 
contexte politique et législatif des années 1990. Il faut cependant savoir qu'en France, le budget de 
l'aménagement du territoire n'a jamais occupé une part importante du budget total de l'État. Il représentait en 
1991 0,17% du budget de l'État et sa part n'a fait que se réduire au cours des années 1990 : 0,15% du budget en 
1996 et 0,12% en 2000. Les montants attribués ont généralement évolué en "dents de scie" comme le montre le 
tableau ci-dessous. Même si ceux-ci ont évolué positivement entre la fin des années 1980 et la première moitié 
des années 1990, la faiblesse des moyens engagés demeure un trait caractéristique des politiques d'aménagement 
du territoire ; ce qui ne peut manquer d'être relevé au regard des discours prononcés pour réactiver ce champ 
d'action. 
 
Au-delà du volet quantitatif, les principales modifications qui se sont opérées dans les années 1990 se situent 
surtout sur un plan qualitatif. Après l'absence de cohésion de la politique d'aménagement du territoire qui s'était 
développée dans les années 1980, une des mesures majeures à prendre se situait dans la réorganisation des 
crédits accordés aux collectivités territoriales. Compte tenu du caractère interministériel de l'aménagement du 
territoire, le dispositif s'était longtemps distingué par son éclatement et la dispersion des lignes budgétaires. Non 
seulement les fonds sollicités étaient nombreux, ce qui conduisait au cloisonnement de la politique 
d'aménagement mais ils étaient également difficiles à obtenir du fait de la complexité des montages juridiques. 





EVOLUTION DU BUDGET DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  
(en millions de Francs à structures constantes) 
                                                            
17 Réunion des ministres de l'aménagement du territoire des États membres de l'Union européenne, Schéma de 






























































Source : d'après Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement, Paris, 2001 
 
 
La loi du 4 février 1995 a, sur ce point, apporté un certain nombre d'éléments positifs dans la mesure où elle 
allait vers une simplification et une clarification des instruments financiers de l'État. Outre le redécoupage des 
zones récipiendaires (révision de la prime à l'aménagement du territoire, définition de zones prioritaires 
bénéficiant d'allégements fiscaux et sociaux), la loi dite Pasqua s'est principalement attelée à rationaliser le 
dispositif financier. Cinq fonds spécifiques destinés à soutenir la politique d'aménagement du territoire furent à 
ce titre créés, parmi lesquels trois concernaient directement le développement local : le Fonds National 
d'Aménagement du Territoire (FNADT), le Fonds de Gestion de l'Espace Rural (FGER) et le Fonds National de 
Développement des Entreprises (FNDE). 
 
Les transformations qui se sont opérées dans le domaine financier de l'aménagement du territoire en France 
durant les années 1990 sont en fait consubstantielles à la refondation des structures de soutien que les États 
membres souhaitaient voir apparaître au niveau européen. Car si le doublement des fonds structurels en 1988 
constituait un pas significatif vers le renforcement de la politique régionale de la communauté européenne, il n'en 
demeurait pas moins une étape provisoire du processus. Il était d'autant plus nécessaire de poursuivre le 
mouvement que le traité de Maastricht de 1992 avait placé le renforcement de la cohésion européenne parmi ses 
priorités. Un accroissement substantiel des crédits communautaires devait de ce fait être décidé. 
 
Le volontarisme affiché pour faire aboutir une certaine convergence des économies nationales a sur ce point 
conduit à une nette augmentation des ressources financières de la Communauté. Comme le montre le tableau ci-
dessous, l'ensemble des postes budgétaires a été majoré. Sur des engagements totaux qui ont crû de 21,5% entre 
1993 et 1999, le volet des actions structurelles est notamment celui qui a le plus profité de la hausse. Ce poste a 
en effet augmenté de 40,8% sur la période, occupant en 1999 35,7% des ressources globales. Cette évolution est 
d'ailleurs à mettre en parallèle avec la compression du budget destiné à l'agriculture dont la part est passé de 
50,9% à 45,7% en 6 ans même si celle-ci occupe toujours l'essentiel des ressources. 
 
Volume des ressources communautaires en 1993, 1996 et 1999 
(en milliards d'écus, prix 1992) 
 
1993 1996 1999   
Mds 
d'Écus  %  Mds 
d'Écus  %  Mds 
d'Écus  % 
Agriculture 
Actions structurelles :  
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Source : d'après Montricher (de) N., L'aménagement du territoire, Coll. Repères, La Découverte, Paris, 1995, p. 93. 
 
 
Globalement, le concours des fonds structurels s'est monté entre 1994 et 1999 à quelques 144 milliards d'euros, 
soit le tiers du budget total de la Communauté. Ce chiffre est nettement supérieur à la période de programmation 
antérieure (1989-1993) où les fonds structurels n'avaient atteint que 58,3 milliards d'euros. La réforme de 1993 a, 
sur plan, conduit à une nette relance du financement de la politique européenne d'aménagement. Ce gonflement 
budgétaire a cependant surtout profité aux régions en retard de développement (zones de l'objectif 1) ; lesquelles 
ont absorbé 70% des fonds structurels. L'Espagne, la Grèce, l'Irlande, le Portugal et les nouveaux länder 
allemands ont, en fait, été les principaux bénéficiaires. Au contraire des pays du Nord de l'Europe qui devenaient 
désormais les principaux contributeurs à cette politique. 
 
La France a ainsi vu sa part des versements européens passer de 10,2% à 9,2% du total entre la période 1989/93 
et celle de 1994/99. Cette évolution est toutefois à nuancer compte tenu que les montants absolus ont connu un 
doublement entre ces deux intervalles de temps. De 7,4 milliards d'euros, les versements étaient en effet grimpés 
à 14,3 milliards d'euros. La France n'était d'ailleurs pas le pays le plus mal loti puisque ce dernier s'était adjugé 
36,5% du montant total de l'objectif 5b (zones de développement rural), 36% du total de l'objectif 5a 
(développement des structures agricoles) et 25,3% du total de l'objectif 2 (zones de reconversion industrielle). 
Pour une majorité de régions, les fonds européens sont venus grossir de plus de 50% le montant des crédits 
contractualisés avec l'État. Pour la Corse et l'Aquitaine, la manne de Bruxelles représentait même respectivement 
106 et 235% des subsides étatiques obtenus pour le contrat de plan. C'est dire le poids que représentent ces 
crédits dans la politique d'aménagement et de développement des régions. 
 
L'influence de la Communauté Européenne s'est également exercée à travers les Programmes d'Initiatives 
Communautaires (PIC). Venant en complément des différents objectifs des fonds structurels, les 13 programmes 
définis par la Commission couvraient notamment entre 1989 et 1993 la coopération transfrontalière 
(INTERREG), le développement rural (LEADER), le développement des régions ultrapériphériques (REGIS), 
les reconversions industrielles (RECHAR, RESIDER, RENAVAL), les problèmes environnementaux 
(ENVIREG), le développement technologique (STRIDE) et les ressources humaines (EUROFORM, NOW, 
HORIZON). Financés à travers des réserves prélevées sur les différents objectifs des fonds structurels, ces 
programmes ont ainsi permis à la France d'obtenir quelques 453 millions d'écus selon J. L. Boeuf
18, soit 10,1% 
du montant total des PIC. Un supplément non négligeable qui s'est d'ailleurs accru fortement entre 1994 et 1999 
puisque l'Hexagone en a reçu pratiquement trois fois plus ; le montant s'élevant à 1,23 milliards d'écus, soit 
désormais 11,4% du total des programmes européens. 
 
L'effort financier de la Communauté Européenne s'est par conséquent révélé significatif si l'on compare la 
période des années 1990 à celle des années 1980. En se référant à l'étude de J. C. Bury
19 et au 11ème rapport 
annuel sur les Fonds Structurels de la Commission
20, on s'aperçoit en effet qu'entre 1991 et 1999, le volume des 
fonds structurels a plus que triplé par rapport à la période 1982/1990. Son montant est passé de 57,1 milliards 
d'écus à 183,6 milliards d'écus ; ce qui traduit l'ampleur du soutien aujourd'hui accordé à la politique européenne 
d'aménagement et de développement du territoire. Mais pour quels résultats ? Bruxelles reste sur ce point plutôt 
évasif se contentant de mettre en avant le fait que "la mise en œuvre du projet est très rapide lorsque les fonds 
structurels et de cohésion représentent une large partie de l'investissement. Dans le cas inverse, la mise en 
œuvre est nettement moins rapide (…)"
21. 
 
Soucieuse de concentrer désormais ses efforts sur les régions communautaires les plus sensibles, la Commission 
a de fait procédé pour la période 2000/2006 à un recentrage des objectifs attenants aux différents programmes. 
Ainsi en est-il par exemple des PIC dont les missions ne portent plus désormais que sur quatre domaines. Seuls 
sont maintenus les programmes INTERREG, LEADER, URBAN (zones urbaines) à partir desquels s'est ajouté 
                                                            
18 Bœuf J. L., "L'aménagement du territoire : bilan et renouveau", Problèmes politiques et sociaux, n°750, La 
Documentation Française, Paris, 1995, p. 38. 
19 Voir Bury J. C., La politique d'aides à la localisation des activités dans les zones de conversion, Avis et 
Rapports du Conseil Économique et Social, N°23, Paris, 1994, p. 198. 
20 Voir Commission des Communautés Européennes, 11ème rapport annuel sur les Fonds Structurels (1999), 
vol.1, Bruxelles, 2000, p. 32. 
21 Commission des Communautés Européennes, op. cit., p. 129. 
  19un nouveau programme destiné à combattre les inégalités sur le marché du travail (EQUAL). Il ne s'agit plus 
visiblement de se préoccuper uniquement du volet financier -même si les quinze États membres se sont mis 
d'accord en 1999 pour porter le montant des Fonds Structurels à 195 milliards d'euros
22- mais de cibler les 
actions en faveur des régions fragilisées. Faut-il y voir (enfin) le début d'une politique européenne de 
développement à vocation territoriale ? Le bilan de 2006 nous apportera sans doute des éléments de réponse. 
 
 
                                                            
22 Sur ce montant, la France a obtenu une part de 8%, soit 15,6 milliards d'euros ; ce qui traduit certes une 
augmentation absolue (+1,3 milliard d'euros par rapport à 1994/99) mais aussi un certain recul des montants 
versés à la France (-1,2 point par rapport à 1994/99). 
  20CONCLUSION 
 
L'aménagement du territoire et les politiques qui l'animent, ont suscité ces cinquante dernières années bien des 
questions sur la manière dont on pouvait équilibrer la répartition des richesses à l'intérieur de frontières 
nationales. Il faut dire que le problème est loin d'être facile à gérer. Entre une recherche d'équité qui doit 
nécessairement s'accomplir pour éviter la dislocation sociale et économique d'un pays et des transferts de 
ressources susceptibles d'imputer la dynamique de régions motrices, les marges de manœuvre sont très étroites et 
ne peuvent répondre qu'à des choix politiques assumés comme tels. Dans le cas de la France, ces choix se sont 
toujours heurtés à un héritage : celui du centralisme administratif. Seulement, si la politique d'aménagement du 
territoire pouvait après la guerre s'accommoder de choix issus d'une économie politique interventionniste -en 
l'occurrence le keynésiannisme-, celle-ci devait nécessairement trouver d'autres moyens d'action dans un 
contexte de crise où le besoin politique et économique d'un retrait conséquent de l'État devenait pressant. 
 
Face à la contestation grandissante qui émergeait des mouvements régionalistes et aux limites que le pouvoir 
central rencontrait dans ses initiatives, le discours sur le développement prenait une connotation de plus en plus 
locale. Or, ce document a montré toute l'ambiguïté des actions qui ont été menées en matière d'aménagement du 
territoire du milieu des années 1970 au début des années 1990. Le discours décentralisateur était en effet 
régulièrement en décalage avec les actions de l'État. Certes, une profonde réforme avait vu le jour avec les lois 
de décentralisation de 1982, mais elle n'avait pas pourvu les régions, nouvelles collectivités territoriales, de 
l'essentiel : le pouvoir discrétionnaire d'intervention en matière d'aménagement et de développement 
économique. Du coup, on assista à ce que bon nombre d'observateurs appelèrent une non politique 
d'aménagement du territoire. 
 
Les années 1990 ont au contraire marqué une certaine reprise en main sur ce domaine. Face à l'absence de 
lisibilité et à la multiplication d'incohérences qui avaient caractérisé la période antérieure, l'aménagement du 
territoire permis à l'État d'endosser une nouvelle fonction qui n'était plus celle d'un État brancardier au chevet des 
régions malades, mais celle d'un État stratège dont la mission était d'abord assise sur la coordination et la 
régulation des opérations de développement économique. Car il ne s'agissait plus d'agir directement sur les 
agents économiques pour accroître les ressources mais sur leur environnement. Cette nouvelle conception 
politique de l'aménagement amena ainsi l'État à considérer que pour être optimales ces relations avaient besoin 
d'un découpage territorial adapté pour fixer le projet de développement à venir. Les nouvelles lois d'orientation 
et d 'aménagement du territoire, dont la vocation devenait prospective, apportèrent sur ce plan de nouveaux 
découpages territoriaux dont le but était de stimuler la logique de projet au profit d'une logique de guichet qui 
prévalait jusqu'alors. Mais pour quels résultats en définitive ? Ces mutations réglementaires et l'évolution des 
dispositifs financiers, dans un contexte de construction européenne, ont-elles contribué à réduire les inégalités de 
développement entre régions ? 
 
Si l'on s'en tient à une récente étude de l'INSEE
23, on ne peut pas dire que celles-ci se soient estompées ces 
quinze dernières années. L'hégémonie francilienne reste toujours d'actualité et semble même s'être accrue sur les 
autres régions entre 1982 et 1996. Tout au plus peut-on constater que les inégalités entre les autres régions se 
sont stabilisées ou réduites ; ce qui ne peut à l'évidence que relancer le débat sur la décentralisation et 
l'autonomie des régions en matière de développement économique. 
                                                            
23 Voir Le Monde, 15 juin 2001. 
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